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Budget 2018-2019 - Guide pour l’étude des crédits 
du Ministère de la Santé et des services sociaux, volet services sociaux
Le dépôt du Budget 2018-2019 approche à grands pas. Les travaux parlementaires lors de l’Étude des crédits du Ministère de la Santé et des services sociaux, volet services sociaux, constituent un moyen important pour faire progresser nos revendications.
Ce document vise à fournir aux partis d’opposition des informations utiles sur le Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC). Le manque de précision dans les données fournies lors du Budget et par l’Étude des crédits, nous empêchant de faire l’analyse satisfaisante de la situation, nous suggérons des stratégies pour obtenir des réponses plus précises. 

1. Deux regards à poser sur le Budget du Québec 2018-2019

D’une part nous souhaitons faire des gains face à nos revendications de la Campagne CA$$$H, mais nous souhaitons aussi améliorer la transparence dans la présentation des informations.
Problème global :

· Le MSSS n’est pas questionné quant aux sujets suivants : l’indexation annuelle (taux et balises utilisées), le niveau de prépondérance du financement à la mission globale face aux autres modes de financement du PSOC; la situation de plusieurs catégories et typologies d’organismes communautaires (voir listes en annexe); la part et la forme des sommes annoncées, par exemple lors de plan d’action, qui sera attribué aux organismes communautaires;

· Le MSSS n’est pas questionné quant à son respect des articles 108 et 530.73, lesquels prévoient que les ententes de services conclues au niveau régional doivent être transmises au ministre (voir annexe)

· Les données fournies par les documents Réponses aux questions particulières ne sont disponibles que sous format PDF numérisé. Cela empêche l’analyse de données et le suivi d’une année à l’autre.

· Les fonctionnaires ne peuvent nous transmettre que les réponses aux questions formulées lors de l’Étude des crédits et dans la forme où elles ont été transmises dans ce processus. 

Amélioration globale : 

· Que les questions actuellement posées soient complétées pour obtenir des détails, autrement inaccessibles, par exemple, en demandant systématiquement de ventiler les montants des subventions selon les 3 modes de financement utilisés dans la gestion du PSOC pour la mission globale, des ententes (de services et spécifiques) et des projets ponctuels; en détaillant davantage les informations sur les organismes, et pas uniquement selon la région;

· Connaître le taux d’indexation annuelle qui s’appliquera pour l’année en cours et les balises utilisées pour le déterminer;

· Savoir si du financement supplémentaire pour la mission globale est prévu pour les organismes communautaires, dans les plus récentes annonces, telles que le Plan d’action interministériel en prévention de la santé, le Plan d’action Itinérance, les mesures d’urgence en lien avec la violence faite aux femmes, etc.

· Que les tableaux fournis comme réponse aux questions particulières soient aussi transmis sur fichier Excel et qu’ils soient disponibles aux parlementaires et aux organismes communautaires;

2. Nouvelles questions à intégrer systématiquement à chaque dépôt de Budget
	Nouvelles questions à poser
	Objectifs

	· Quel taux sera utilisé pour indexer les subventions à la mission globale du PSOC?

· Ce taux a été déterminé selon quelles balises?
	· Pour 2018-2019 nous revendiquons un taux de 3.25%. Accorder l’indexation à 3.25% pour 2018-2019 équivaut seulement à injecter 16,4 M$, ce qui fait à peine bouger le % du financement pour la mission globale sur l’enveloppe globale du MSSS, soit autour de 1.37% à 1.41%.
· Rien qui ne risque de compromettre les finances publiques. Qui plus est, un sondage effectué à l’automne 2017 révèle que 84% de la population est favorable à ce que les organismes soient financés adéquatement
. 

· Nous revendiquons de changer les balises utilisées pour indexer les subventions à la mission globale, pour utiliser la hausse de nos coûts d’opération et non plus l’Indice des prix à la consommation (IPC).

· L’IPC n’est un repère que pour la consommation des ménages, il n’est donc pas adapté aux responsabilités des organismes, notamment comme employeurs.

	· Liste des organismes communautaires ayant reçu un rehaussement du PSOC (mission globale) dans le cadre du plan quinquennal 2017-2022, annoncé lors du budget 2017-2018, par région, par typologie et par catégorie.
	· En 2017-2018 le gouvernement a ajouté 10 millions de dollars pour améliorer le financement à la mission globale de ces groupes. Seulement quelques centaines d’organisations ont pu améliorer leur situation financière, alors des milliers d’autres sont chaque année devant les mêmes difficultés. 

· Ce 10M$ ne représente que 1,7% de l’enveloppe actuelle du PSOC et seulement 2,8% du manque à gagner annuel de 355 millions de dollars pour les 3 000 groupes. 

· Même après l’ajout en 2017-2018 de 10 millions de dollars, l’enveloppe du PSOC pour les subventions à la mission globale des groupes avoisine les 500M de dollars, ce qui ne représente que 1,37% du budget du MSSS. Si l’état accordait en plus les 345 millions qu’il manque pour combler la revendication annuelle de 355 millions de dollars, les subventions du PSOC pour la mission des groupes ne représenteraient toujours que 2,35% du budget annuel du MSSS. 

	· Quelle est la part prévue pour le financement à la mission des organismes communautaires des sommes annoncées dans le Plan d’action interministériel en prévention de la santé, le Plan d’action Itinérance, les mesures d’urgence en lien avec la violence faite aux femmes, etc.? 
· Quelle part ira sous d’autres formes de financement? 
· Quelle part sera récurrente?
	· Ces dernières semaines, le gouvernement a fait plusieurs annonces sans précision sur les sommes prévues pour le financement des organismes communautaires. 

· Selon les informations partielles et les estimations, les miettes pour les groupes communautaires ne seront attribuées que pour des projets de courte durée.


3. Questions actuellement posées lors de l’Étude des crédits et améliorations possibles
	Questions actuellement posées
	Réponses obtenues

	Question du 2e groupe d’opposition :

13 : Pour 2016-2017, la liste des programmes de financement ou de subventions du Ministère, le montant global attitré au programme, la direction du ministère ou l'organisme qui en a la gestion, en indiquant pour chacun : 

a) le nom et la nature des projets qui ont obtenu un financement ou une subvention ; 

b) le nom du ou des organismes bénéficiaires ; 

c) le montant qui leur a été accordé. 

Fournir également la liste des projets qui ont été rejetés pour chaque programme.
	« La réponse à cette question est fournie au Budget de Dépenses 2017-2018 (Crédits des ministères et organismes), dans le rapport annuel de gestion du ministère de la Santé et des Services sociaux, dans les comptes de la santé ainsi que dans les travaux de la Commission de l'administration publique dans le cadre de l'examen des engagements de 25 000$ et plus. »

Source : Réponses aux questions particulières - 2e groupe d’opposition (Volume 1) p. 47

	Les références ne contiennent pas les réponses à la question :

· Le Rapport annuel de gestion du ministère de la Santé et des Services sociaux (2016-2017) ne précise que le nombre d’organismes communautaires soutenus, soit 3425.

· Le Budget de Dépenses 2017-2018 (Crédits des ministères et organismes) ne donne pas d’information sur le montant de l’enveloppe du PSOC ni de sa répartition selon les modes de financement (voir annexe).

· Les Comptes de la santé ne font que reproduire les informations du Budget des dépenses
· Aucun de ces documents ne donne d’informations sur la nature des projets financés et rejetés.

	Question du 2e groupe d’opposition :

231 : Liste des organismes communautaires subventionnés par le MSSS et montant des subventions octroyées par organisme, par région et au total en 2014-2015, 2015-2016 et 2016-2017.

Question de l’opposition officielle :

367 : Liste des organismes communautaires subventionnés par le MSSS par le biais du PSOC (organismes à rayonnement national et organismes à rayonnement régional) et montant des subventions octroyées par organisme, par région et au total, en 2016-2017. 
	Liste des 143 organismes nationaux  pour un montant total de 15 888 863$ pour 2016-2017 : pages 118-120 : montant PSOC – sans précision sur le mode de financement

Liste des 3296 organismes locaux et régionaux, pour un montant total de 544 451 892$ pour 2016-2017 : pages 121-181: montant PSOC, répartis par région, sans précision sur le mode de financement, sur la typologie des groupes et sur les problématiques abordées (catégories)

Source : Réponses aux questions particulières – Opposition officielle (Volume 3) pages 117-181

	Question de l’opposition officielle :

368. : Ventilation des nouvelles sommes (supplémentaires) octroyées par le PSOC en 2016-2017 et prévisions pour 2017-2018. 
	« Les données ne sont pas disponibles »
Source : Réponses aux questions particulières – Opposition officielle (Volume 3) page 182.

	Problèmes :

· Ne donne pas d’information sur la part du financement relevant du PSOC pour la mission globale, des ententes et des projets ponctuels.

· Ne permet pas de savoir si le financement à la mission globale est prépondérant 

· Ne permet pas de voir la progression/stagnation des montants par groupe, par typologie et par catégorie d’organismes, par exemple, de voir l’ampleur des groupes qui n’ont rien eut d’autres que l’indexation annuelle depuis plusieurs années.
· Ne ventile qu’en fonction de la région, et ne donne des informations que sur certaines des 35 catégories d’organismes (liste en annexe).
· Le total des 2 listes (3439 organismes) laisse croire que ces listes intègrent les 3 modes de financement du PSOC, car les fonctionnaires mentionnent généralement qu’entre 2800 et 3000 groupes sont financés pour leur mission globale. 

· L’incapacité du MSSS de fournir les sommes supplémentaires prévues pour 2017-2018 illustre le problème du PSOC. Le « Budget de dépenses 2017-2018 - Crédits des ministères et organismes » (voir annexe) ne précise pas la part du PSOC dans les prévisions de l’année en cours

· L’incapacité à fournir les sommes supplémentaires octroyées en 2016-2017 est cependant inexplicable, puisqu’il s’agit des données de l’année complétée. Les montants doivent avoir été dépensés par les CISSS-CIUSSS et la DGSSGAC pour être comptabilisés. Il y a donc toujours une année de décalage (les données de la question 367 sont au 31 mars de l’année précédente – ici 2016-2017.) 

Améliorations souhaitées :

· Pour chaque organisme, en plus de spécifier la région et la provenance du financement (national et régional), ajouter :

· la typologie de l’organisme (Milieu de vie, Aide et entraide, Sensibilisation et promotion, Hébergement (24/7) et Regroupement – voir annexe)

· la catégorie (ex : santé mentale, centres de femmes, personnes âgées – voir annexe)

· Pour chaque organisme, en plus de spécifier la somme totale reçue, détailler: 

· le montant reçu comme financement à la mission globale VS le montant demandé

· le montant reçu en entente de service ou en entente spécifique VS le montant demandé

· le montant reçu pour des projets ponctuels VS le montant demandé.

· Fournir les données comparatives pour les 3 dernières années complétées.

	Question de l’opposition officielle :

369 : Nombre d'organismes qui sont reconnus au PSOC mais en attente de financement, par région. 
	Tableau du nombre d’organismes en attente (139), selon les régions et comme organismes nationaux
Source : Réponses aux questions particulières – Opposition officielle (Volume 3) page 183

	Problèmes : 

· Le nombre de groupes en attente n’est pas suffisant pour avoir un portait des besoins non comblés.

Améliorations souhaitées
· En plus du nombre, il serait utile de demander la liste des organismes en attente, par région et comme organismes nationaux, et les montants demandés. Cette information permettrait d’estimer le budget nécessaire pour accueillir ces organismes au PSOC. 


Annexe 1 : Les données du Budget de Dépenses 2017-2018 (Crédits des ministères et organismes) n’assurent pas la transparence des fonds publics
	
	Crédits 2018-2018
	Commentaires

	Crédits de transfert, page 165

	Programme 1 - Fonctions de coordination
· Autres crédits de transfert : 
	19 922 800
	Transferts effectués par la Direction des services sociaux généraux
et des activités communautaires du MSSS.
Incluant le 15,8M$ du financement PSOC (tous modes de financement confondus) des regroupements et organismes nationaux, soit la réponse à la question 367 de l’opposition officielle Réponses aux questions particulières - opposition officielle - volume 3, pages 118-120.
Usage inconnu pour le 4M$ d’écart.

Ne permets pas de connaître la part pour les organismes communautaires et encore moins, la part du PSOC pour la mission globale.

	Programme 2 - Services dispensés à la population 

· Organismes communautaires et autres organismes : 
	566 607 200
	Transferts effectués par les CISSS-CIUSSS vers les groupes locaux et régionaux, incluant le PSOC (tous modes de financement), le financement « hors-PSOC »  et « autres organismes ».
Même en indexant à 0,7% le total donné à la question 367 (2016-2017), il reste un écart inexpliqué 18,3M$.
Ne permets pas de connaître la part pour les organismes communautaires, ni la part du PSOC pour la mission globale, et permet encore moins de répondre de connaître la part des ententes de services (LSSSS articles 108 et 530.73).

	Crédits de transfert (suite), page166

	Ventilation par bénéficiaires :

· Organismes à but non lucratif 
	595 084 700
	Ne corresponds pas au total du programme 2 (régional) et du 15,8M (regroupements et organismes nationaux) : Usage inconnu pour le 12,6M$ d’écart.
Ne permets pas de connaître la part pour les organismes communautaires et encore moins, la part du PSOC pour la mission globale. 


Annexe 2 : À quoi correspond rehaussement de l’enveloppe du PSOC pour la mission globale, promis par le plan quinquennal du PLQ lors du budget de 2017-2018?

· 2017-2018 : Ajout de 10M$ à une enveloppe initiale d’environ 490M$ = environ 500M$ + indexation

· 2018-2019 : 0$ rehaussement = environ 500M$ + indexation cumulée

· 2019-2020 : Ajout de 5M$ = environ 505M$ + indexation cumulée

· 2020-2021 : Ajout de 5M$ = environ 510M$ + indexation cumulée

· 2021-2022 : Ajout de 5M$ = environ 515M$ + indexation cumulée

Annexe 2 : Quelques données sur le budget du Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC

	Rappel du budget du MSSS 2017-2018
	36 763 500 000$

	

	Financement attribué aux organismes communautaires 

– PSOC tous modes de financement et autres formes de financement

	Montant distribué par les CISSS-CIUSSS à environ 3000 organismes communautaires locaux et régionaux  
 Budget projeté 2017-2018 
	566 607 200$

	Montant dépensé en 2016-2017 pour le PSOC des 143 organismes communautaires à rayonnement national
 
	15 888 863$

	Ajout du 10M$ en 2017-2018 pour e PSOC mission globale
	10 000 000$

	Total – PSOC tous modes de financement et autres formes de financement
	592 496 063$

	Part du financement attribué aux organismes communautaires 

– toutes formes de financement dans le budget MSSS 2017-2018
	1,61%

	
	

	Spécifiquement pour le PSOC à la mission globale

	Estimation de la proportion du financement à la mission globale (85% selon le taux des dernières années) incluant l’ajout du 10M$ de 2017-2018
	503 621 654$

	Part du PSOC mission globale dans le budget MSSS 2017-2018
	1,37%

	
	

	Valeur de l’application de l’indexation de 3,25% au PSOC pour la mission globale
	16 367 704 $

	Total PSOC mission globale – après ajout de l’indexation à 3,25%
	519 989 358 $

	Part du PSOC mission globale dans le budget MSSS 2017-2018 

– après ajout de l’indexation à 3,25%
	1,41 %

	
	

	Total PSOC mission globale – après le rehaussement complet revendiqué et l’ajout de l’indexation à 3,25%
	864 989 357 $

	Part du PSOC mission globale dans le budget MSSS 2017-2018 

– après le rehaussement et l’ajout de l’indexation à 3,25%
	2,35%


Annexe 3: Chapitre S-4.2 - Loi sur les Services de Santé et les Services Sociaux - À jour au 1er  décembre 2017 (Nous soulignons)

530.73. 

Toute entente conclue par l’établissement visé par la présente partie conformément à l’article 108 doit être transmise au ministre.

	108.  

Un établissement peut conclure avec un autre établissement, un organisme ou toute autre personne, une entente pour l’une ou l’autre des fins suivantes:

1° la dispensation, pour le compte de cet établissement, de certains services de santé ou services sociaux requis par un usager de cet établissement;

2° la prestation ou l’échange de services professionnels en matière de services de santé ou de services sociaux.

Toutefois, l’autorisation préalable du ministre est requise pour conclure une entente avec l’exploitant d’un centre médical spécialisé visé au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 333.3, avec un professionnel non participant au sens de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29) ou lorsque l’entente vise un service assuré considéré comme non assuré en vertu de cette dernière loi.

Malgré le premier alinéa, un établissement qui exploite un centre hospitalier ne peut modifier significativement l’organisation des services médicaux spécialisés qu’il dispense dans ses installations en les confiant à un tiers que s’il est partie à une entente conclue en application de l’article 349.3.

Un établissement peut également conclure avec un autre établissement une entente concernant l’acquisition ainsi que la préparation et la distribution automatisées de médicaments.

Pour l’application d’une entente visée au paragraphe 1° du premier alinéa ou au quatrième alinéa, un établissement peut communiquer un renseignement contenu au dossier d’un usager seulement si la communication de ce renseignement est nécessaire afin d’assurer, selon le cas, la dispensation, par cet autre établissement, organisme ou autre personne, de certains services de santé ou services sociaux à l’usager concerné ou la préparation centralisée de certains médicaments. Les dispositions des articles 27.1 et 27.2 s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, lorsqu’un renseignement est ainsi communiqué à un autre établissement, organisme ou autre personne.

Dans le cas d’une entente conclue entre un établissement et un organisme communautaire visé au titre II de la présente partie, celle-ci doit respecter les orientations, les politiques et les approches que se donne l’organisme communautaire.

Dans le cas d’une entente visée au paragraphe 2° du premier alinéa, celle-ci ne peut avoir pour effet d’octroyer l’exclusivité de services professionnels ou d’empêcher le recrutement de professionnels conformément aux besoins prévus dans le plan des effectifs médicaux élaboré par l’agence.

Une entente visée au présent article doit être transmise à l’agence.


Annexe 4 : Portrait du financement par typologies
	Types d’organismes et financement reçu en 2011-2012 (PSOC-mission globale - données du MSSS)

	Typologies
	Nombre d’organismes
	Subvention moyenne
	Subvention médiane
	35% des groupes

	· Milieu de vie
	1 458
	118 119 $
	95 036 $
	Reçoivent moins de 70 000$/an

	· Aide et entraide

· Sensibilisation et promotion
	1 139
	73 171 $
	50 214 $
	Reçoivent moins de 30 000$/an

	· Hébergement (24/7)
	310
	410 902 $
	370 728 $
	Reçoivent moins de 250 000$/an

	· Regroupement
	105
	85 357 $
	71 936 $
	Reçoivent moins de 50 000$/an

	· TOTAL
	3000
	130 000$
	81 000$
	Reçoivent moins de 55 000$

	
	
	
	
	Dont 1 300 ont moins de 70 000$


Annexe 5: Catégories d’organismes, selon le tableau 3 du bulletin INFO-ORG.com du MSSS de mai 2012, p.14

1. Adoption

2. Agressions à caractère sexuel 

3. Alco-Toxico 

4. Assistance - accompagnement et centres d'écoute téléphonique 

5. Autres ressources femmes 

6. Autres ressources jeunes 

7. Autres ressources pour hommes (hommes en difficulté) 

8. Autres sources de financement (centres de ressources périnatales) 

9. Autres sources de financement (OSBL et non catégorisés) 

10. Cancer 

11. Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS) 

12. Centre d'action bénévole 

13. Centres de femmes 

14. Communautés culturelles et autochtones 

15. Concertation et consultation générale 

16. Contraception, allaitement, périnatalité, famille 

17. Déficience intellectuelle 

18. Déficience physique 

19. Déficiences multiples 

20. Maintien à domicile 

21. Maisons agréées de soins palliatifs (OSBL et organismes communautaires) 

22. Maisons de jeunes 

23. Maisons d'hébergement communautaire jeunesse 

24. Maisons d'hébergement femmes violentées 

25. Maisons d'hébergement pour hommes en difficulté 

26. Organismes de justice alternative 

27. Orientation et identité sexuelle 

28. Personnes âgées 

29. Personnes démunies 

30. Ressources hébergement mixte 

31. Santé mentale 

32. Santé physique 

33. Santé publique 

34. Troubles envahissants du développement (TED) 

35. VIH - SIDA 

Annexe 6 : Les difficultés vécues par les groupes sont de plus en plus graves, comme en font foi les témoignages des groupes qui ont dû procéder à des fermetures économiques à l’été 2015 et à l’été 2016

	
	Fermetures économiques de l’été 2015 (Compilation au 30 octobre 2015)
	Fermetures économiques de l’été 2016 (Compilation au 7 novembre 2016)

	· Nombre de groupes qui ont témoigné avoir vécu une ou plusieurs des situations suivantes durant l’été: 

· fermeture temporaire ou définitive, diminution ou arrêt d’activités, mise à pied temporaires – souvent en combinaison

· Ils sont très variés et situés dans toutes les régions, particulièrement des maisons de jeunes, des centres de femmes, des ressources pour personnes handicapées et des groupes d’entraide.
	170 groupes
	179 groupes

· 30 avaient aussi témoigné en 2015

· 149 témoignaient pour la première fois

	· 
	319 groupes ont témoigné pour l’une ou l’autre des deux années de référence

	· Nombre de groupes ayant vu leur situation de détériorer face à l’année précédente
	84 groupes, soit 49%
	86 groupes, soit 48%

	· Nombre de groupes ayant vu leur situation être aussi difficile que l’année précédente
	73 groupes, soit 43%
	92 groupes, soit 51%

Soit 19 groupes de plus qu’en 2015

	· Nombre de groupes ayant du fermer définitivement leur portes. 
	3 groupes
	1 groupe

	· Nombre de groupes ayant du fermer temporairement leurs portes
	66 groupes, soit 39% 

Pour 53 de ces groupes, soit 80%, la fermeture a duré de 4 semaines et plus.
	98 groupes, soit 55%, soit 32 groupes de plus qu’en 2015 

83 de ces groupes (85%) ont fermé 4 semaines et plus

· Fermeture de 4 à 9 semaines : 48 groupes, soit 49%, 

· Fermeture de 10 semaines et plus : 35 groupes, soit 36%

	· Nombre de groupes ayant dû diminuer ou interrompre des d’activités
	82 groupes, soit 48%
	99 groupes, soit 55%

Soit 17 groupes de plus qu’en 2015

	· Nombre de groupes ayant dû mettre du personnel à pieds temporairement
	66 groupes, soit 39%
	95 groupes, soit 53%

Soit 29 groupes de plus qu’en 2015

	
	Entre 3 et 13 personnes ont été mises à pied dans le cas de 29 de ces groupes (42%)
	Entre 3 et 13 personnes ont été mises à pied dans le cas de 40 de ces groupes (42%)

Soit 11 groupes de plus qu’en 2015.


Annexe 7 : Informations variées
· Le Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) de son ministère ne finance, ni suffisamment, ni équitablement, les 3 000 organismes communautaires autonomes du domaine de la santé et des services sociaux.

· La subvention médiane annuelle pour la mission de 90% des OCASSS (donc en excluant les ressources d’hébergement 24/7) se situe entre 50 000$ et 95 000$ - ce qui est nettement insuffisant pour assurer un fonctionnement de base (voir le tableau ci-bas).
· Du côté des ressources d’hébergement les iniquités sont flagrantes. Par exemple, des maisons d’hébergement jeunesse de 9 lits : 
· 148,000$ sépare le groupe le moins subventionné de la valeur moyenne du financement de ce type de ressources (369,000$/an). 

· La subvention moyenne de ces groupes varie ainsi entre 85$/place/jour à 130 $/place/jour.

· Outre l’injection de 25M$ d’ici 2022, la croissance de l’enveloppe attribuée aux OCASSS, depuis au moins 10 ans, n’est attribuable qu’aux injections ciblées selon des priorités ministérielles et au versement de l’indexation annuelle, laquelle n’est pas une augmentation, mais un moyen de suivre l’augmentation du coût de la vie;
· Les OCASSS réclament depuis 2012 que le PSOC soit bonifié et que la différence entre les montants justifiés par les OCASSS, lorsqu’ils déposent leurs formulaires, et les montants qu’ils reçoivent équivaut à 355 millions de dollars. Notez que ce montant est inclus dans la revendication totale de 475M$, portée par la campagne Engagez-vous pour le communautaire (à laquelle nous prenons également part), revendication qui est adressée au gouvernement dans son ensemble. (Les OCASSS représentent les ¾ des groupes totaux.)

· Le gouvernement apprécie le travail des organismes communautaires et sait à quel point la population compte sur l’aide des groupes de la communauté dans tous les aspects de leur vie.

· Le PSOC ne représente que 47% du financement total d’un organisme communautaire. Tout le reste doit être récolté par de multiples demandes auprès d’autant de bailleurs de fonds différents, avec des redditions de comptes distinctes.

Pour information : 
Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles
Mercédez Roberge, coordonnatrice

1, rue Sherbrooke Est, 
Montréal, QC, H2X 3V8
514-844-1309 , 514-690-7826 (cellulaire)
coordination@trpocb.org
www.trpocb.org
� Sondage téléphonique réalisé par l'Observateur, du 28 septembre au 4 octobre 2017, auprès de 394 répondants sélectionnés aléatoirement à partir d’un échantillon représentatif des ménages du Québec (échantillon permettant des résultats d’ensemble précis à 5 % près, 19 fois sur 20.) � HYPERLINK "http://www.rq-aca.org/wp-content/uploads/rqaca_omnibus_rapportfinal.pdf" ��http://www.rq-aca.org/wp-content/uploads/rqaca_omnibus_rapportfinal.pdf� et � HYPERLINK "http://www.rq-aca.org/blog/2017/10/22/84-des-quebecois-e-s-en-faveur-dun-financement-de-base-adequat-pour-le-communautaire/" ��http://www.rq-aca.org/blog/2017/10/22/84-des-quebecois-e-s-en-faveur-dun-financement-de-base-adequat-pour-le-communautaire/�


� Québec, Budget des dépenses 2017-2018, Programme 2 - Fonctions régionales. Crédits de transfert, p.165


� Le document du budget n’indiquant pas le montant prévu en 2017-2018 pour le PSOC des organismes nationaux, le seul montant disponible est celui diffusé par la réponse à la question no 367, lors de l’Étude des crédits 2017-2018, Ministère de la Santé et des Services sociaux. Réponses aux questions particulières - opposition officielle - volume 3, pages 118-120





5
2
Budget 2018-2019 - Guide pour l’étude des crédits du MSSS, volet services sociaux

Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles 13-03-2013

